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La Société indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires ainsi que 
sur toutes correspondances et tous récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom, 
son numéro d'identification accompagné de la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le 
greffe où elle est immatriculée, conformément aux dispositions de l'article R. 123-237 du Code de 
commerce.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 58 rue Corvisart, 75013 PARIS.

Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par simple décision 
de la gérance, et partout ailleurs par décision collective extraordinaire.

ARTICLE 5 - DURÉE

La durée de la Société est fixée à QUATRE VINGT DIX-NEUF années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II. - APPORTS, CAPITAL SOCIAL, MODIFICATIONS DU CAPITAL

ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL

Le capital social est constitué par les apports suivants :

Apports en numéraire

Il est apporté en numéraire :

par Monsieur Sébastien MUNAFO, la somme de 2 970,00 euros
par Monsieur Nicolas LOUVET, la somme de  30,00 euros

Soit au total la somme de 3 000 euros, laquelle somme a été déposée entre les mains de Monsieur 
Nicolas LOUVET, désigné comme gérant de la Société, ainsi que celui-ci le reconnaît, pour être versée 
dans la caisse sociale.

Dispositions pour les apporteurs mariés sous le régime de la communauté des biens.

Madame Géraldine MAURICE, conjoint commun en biens de Monsieur Nicolas LOUVET, et Madame 
Isabelle KOVACS, conjoint commun en biens de Monsieur Sébastien MUNAFO, tous deux apporteurs 
de deniers, reconnaissent chacune en ce qui la concerne, avoir été avertie, en application de l'article 
1832-2 du Code civil, de l’apport envisagé par leur conjoint et avoir reçu une information complète sur 
cet apport.

Madame Géraldine MAURICE, conjoint commun en biens de Monsieur Nicolas LOUVET, et Madame 
Isabelle KOVACS, conjoint commun en biens de Monsieur Sébastien MUNAFO, déclarent chacune en 
ce qui la concerne renoncer définitivement à revendiquer la qualité d’associé pour la moitié des parts 
souscrites par leur conjoint, reconnaissant exclusivement cette qualité à leur conjoint respectif, 
Monsieur Nicolas LOUVET et Monsieur Sébastien MUNAFO, pour la totalité des parts émises en 
représentation des apports effectués par chacun.

Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 19 février 2025, le 
capital social a été augmenté d'une somme de 2 940 euros par apport en numéraire.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est désormais fixé à CINQ MILLE NEUF CENT QUARANTE EUROS 
(5 940 euros). Il est désormais divisé en 198 parts sociales de 30 euros chacune.

A la constitution, le capital était divisé en 100 parts réparties de la manière suivante :

Monsieur Nicolas LOUVET, 
une part sociale en pleine propriété, numérotée 100, ci 1 part

Monsieur Sébastien MUNAFO, 
quatre-vingt dix-neuf parts sociales en pleine propriété, numérotées de 1 à 99, ci 99 parts
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Suite à l’augmentation de capital décidée en Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
19 février 2025, le capital social est désormais divisé en 198 parts sociales de 30 euros chacune, 
lesquelles sont attribuées et réparties comme suit :

Monsieur Nicolas LOUVET, 
une part sociale en pleine propriété, numérotée 100, ci 1 part

Monsieur Sébastien MUNAFO, 
quatre-vingt dix-neuf parts sociales en pleine propriété, numérotées de 1 à 99, ci 99 parts

Madame Léa WESTER, 
quarante neuf parts sociales en pleine propriété, numérotées de 101 à 149, ci 49 parts

Madame Camille KRIER, 
quarante neuf parts sociales en pleine propriété, numérotées de 150 à 198, ci 49 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social :  198 parts."

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, être augmenté par la 
création de parts nouvelles ou par l'élévation du montant nominal des parts existantes, soit au moyen 
d'apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles sur 
la Société, soit par incorporation de bénéfices ou réserves.

2. Il peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, au moyen de 
l'annulation, du remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur échange contre de 
nouvelles parts d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur nominale.

TITRE III. - PARTS SOCIALES, DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS

ARTICLE 9 - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le droit de chaque associé 
résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social ou constatant 
des cessions régulièrement consenties.

Une copie, certifiée conforme par le gérant, de ces documents sera délivrée à tout associé qui en fera 
la demande.

ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS SOCIALES

1 - Droits aux bénéfices, obligations aux pertes

Chaque part sociale donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout 
l'actif social. 
 
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part 
dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 
 
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir 
préalablement et vainement poursuivi la Société.

En cas de démembrement des parts sociales :

Les droits sur les bénéfices distribués seront répartis comme suit entre l’usufruitier et le nu-propriétaire :

- lorsqu’il s’agit du bénéfice d’un exercice, la part du résultat courant distribué revient à l’usufruitier en 
pleine propriété et la part du résultat exceptionnel en quasi-usufruit,
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